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DÉFINITION
 
« Qu’est-ce que c’est que ça, la tribune ?, s’écrie M. Bonaparte Louis ; c’est du parlementarisme ! » « Que dites-vous de parlementarisme ?... Parlementarisme est une perle. Voilà le dictionnaire enrichi », écrit Victor Hugo dans Napoléon le Petit.
 
C’est la première apparition notable du terme dans la littérature. Elle en révèle d’emblée l’ambivalence, son usage oscillant longtemps entre un sens péjoratif et un autre, éventuellement emphatique.
 
« Donc, poursuit Hugo, le “parlementarisme”, c’est-à-dire la garantie des citoyens, la liberté de la discussion, la liberté de la presse, la liberté individuelle, le contrôle de l’impôt..., le droit de savoir ce qu’on fait de votre argent, la solidité du crédit, la liberté de conscience, la liberté des cultes..., la sécurité de chacun, le contrepoids de l’arbitraire, la dignité de la nation, l’éclat de la France..., l’initiative publique, le mouvement, la vie, tout cela n’est plus... Aujourd’hui, plus de tapage, plus de vacarme, plus de partage, de parlementarisme. Le corps législatif, le sénat, le conseil d’État sont des bouches cousues. »
 
Mais en dehors des jugements de valeur, s’impose une signification qui n’a d’autre sens qu’institutionnel : le parlementarisme, c’est le gouvernement parlementaire, quelles que soient ses modalités particulières de fonctionnement et les appréciations d’ordre politique que l’on peut porter à son sujet.
 
Sans doute, le parlementarisme a-t-il pu être assimilé au régime représentatif et démocratique. C’est notamment le cas chez Kelsen, qui le définit comme « la formation de la volonté étatique directrice par un organe collégial élu par le peuple »1. Cependant, dans la doctrine dominante, le parlementarisme 
représente une catégorie plus étroite que celle à laquelle faisaient allusion, dans leur ordre d’idées respectif, Napoléon III et Victor Hugo. Il ne saurait être confondu avec l’État libéral, c’est-à-dire, dans un premier temps, le régime représentatif et, plus tard, le régime démocratique.
 
Au sein de ce type de régime, en effet, la doctrine constitutionnelle classique opère une distinction fondamentale, basée sur le principe de la séparation des pouvoirs. On oppose ainsi principalement les régimes de séparation dite rigide - tels que la monarchie constitutionnelle française de 1791 ou le régime présidentiel des États-Unis - à ceux qui pratiquent une séparation souple, les régimes parlementaires, où se trouvent consacrés le principe de la responsabilité politique de l’exécutif devant les assemblées et, en contrepartie, le droit dont il dispose généralement de prononcer leur dissolution.
 
Ce gouvernement parlementaire, c’est aujourd’hui celui de la très grande majorité des pays démocratiques. C’est dire qu’il recouvre une notable diversité de réalités politiques. La Grande-Bretagne et la France, l’Italie, l’Inde, Israël et le Japon pratiquent le parlementarisme. Ces pages ont pour objet d’expliquer quels sont les fondements historiques et constitutionnels de ce type de régime, qui lui ont permis de s’adapter à une telle diversité (première partie). Il s’agira ensuite de tracer le cadre institutionnel en décrivant les organes et en analysant les mécanismes du régime parlementaire (deuxième partie). Enfin, on examinera les modalités du fonctionnement des institutions parlementaires, en soulignant l’interaction des facteurs politiques et institutionnels, en particulier pour ce qui concerne la question essentielle de la stabilité gouvernementale (troisième partie).

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LES FONDEMENTS HISTORIQUES ET CONSTITUTIONNELS
 




 


Chapitre I
 
LES ORIGINES ET L’ÉVOLUTION HISTORIQUE
 
I. — Le développement du régime représentatif

 
1. La question des origines. — Le problème des origines de l’institution parlementaire reste l’un des moins éclaircis de l’histoire constitutionnelle. Une perspective réductrice s’est imposée dans ce domaine, qui tend à renvoyer l’ensemble de la question à l’Angleterre. Or si l’on ne peut contester l’importance particulière, voire déterminante, de l’évolution constitutionnelle de la Grande-Bretagne, surtout à compter du XVIIe siècle, sur le développement du régime représentatif en tant que catégorie générale, il s’impose aussi de constater qu’elle n’a pas été la matrice unique des institutions parlementaires modernes. Certes, la continuité de l’histoire et du développement constitutionnels au Royaume-Uni fondent l’exception anglaise en tant qu’origine privilégiée de l’institution parlementaire, exception que manifeste le plus éloquemment l’absence, devenue unique, de constitution écrite. A l’opposé, l’exception française, qui trouve sa source dans une 
tradition longue et ininterrompue de monarchie pure, puis une fondation nouvelle dans la Révolution, initiant à son tour une tradition de discontinuité et d’instabilité constitutionnelles, vient renforcer le paradigme anglais en l’érigeant quasiment au rang de mythe fondateur. Mais l’opposition si notoire entre ces deux modèles européens fait bon marché de la catégorie des régimes mixtes, qui fut d’ailleurs longtemps celle de l’Angleterre elle-même, et réunit, sur le continent, toutes les monarchies limitées sur base de classes ou d’états. Et de même qu’en Angleterre, dans les temps anciens, c’est-à-dire avant qu’ils deviennent cet organe de l’État appelé Parlement, les états « formés de sujets de droit indépendants, et ne servant d’organes à personne, représentant leur droit propre et leurs intérêts propres, contractent avec le prince comme avec tout autre sujet de droit indépendant, ou luttant contre lui, forcent le prince à leur rendre des comptes. A l’époque de leur plus grande puissance, ils ont leur propre organisation administrative, militaire et même plus tard, leur propre organisation financière »2. Dans leurs relations avec le prince, les états invoquent le rapport contractuel unissant le Roi et le royaume, et c’est en vertu de ce rapport que les magnats hongrois ont revendiqué le droit d’insurrection armée, les états d’Aragon celui de refuser l’obéissance au cas où le Roi violerait leurs droits, que les « statistes » de Brabant ont suscité contre Joseph II la révolution brabançonne.
 
Le type de constitution prémoderne fondé sur les assemblées d’ordres détermine, tout comme en Angleterre, mais sur d’autres bases, le développement du Parlement et l’avènement du parlementarisme dans plusieurs pays d’Europe, aboutissant dans certains cas à la conquête de la souveraineté par les diètes ou les états. L’analyse de l’évolution historique et du fonctionnement de ces institutions parlementaires ou préparlementaires permet de préciser et de mieux comprendre certaines tendances récurrentes qui ont continué de les marquer à l’époque contemporaine et de déterminer leurs liens avec le fonctionnement de la démocratie moderne.
 
 
L’un des traits les plus caractéristiques des institutions préparlementaires du continent européen est la volonté des assemblées, non pas tellement de contrôler l’exécutif - les termes ne recouvrant pas exactement leur acception moderne - mais plutôt de s’immiscer dans son fonctionnement ainsi que dans son rôle même. La tendance est ancienne et s’est du reste d’abord manifestée en Angleterre. Il s’agit au départ d’un système de participation médiate des assemblées d’états aux conseils restreints des rois, consistant à imposer à ceux-ci des conseillers élus par les états en leur sein même. On peut en observer la filiation continue depuis les Provisions d’Oxford (1258) jusqu’aux États français de 1356. Il fut toujours rejeté par la monarchie française, au point que, significativement, c’est un arbitrage de saint Louis (la Mise d’Amiens) qui annule en 1264 les Provisions d’Oxford, rendant au roi d’Angleterre la liberté de choisir ses ministres, son conseil et ses shérifs sans interférence du Parlement. Cette alternance entre participation parlementaire au gouvernement et réaction royale va caractériser l’essentiel de l’histoire constitutionnelle de nombre d’États européens jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Dans certains cas, le pouvoir royal l’emporte définitivement et sans partage et les états sont réprimés ou frappés d’extinction (Bohême, Aragon). Dans d’autres, la réaction royale l’emporte mais les parlements résistent (Hongrie). Dans d’autres encore, ce sont les diètes qui prévalent durablement, ouvrant ainsi la voie d’un parlementarisme précontemporain qui restera différent du modèle anglais. La Pologne et, surtout, la Suède sont les prototypes de cette évolution.
 
 

 
 
2. La question de la responsabilité. — Le modèle suédois peut être analysé comme un contrepoint du modèle anglais. Contrairement à celui-ci en effet, il a réalisé, à l’époque du Frihetstiden (l’Ère de la liberté), sous la Constitution de 1720, la figure du parlement gouvernant. Ce système maintient l’ancienne division des états en quatre ordres mais s’évade de la représentation d’ordres ou particulière pour fonder, en s’émancipant du mandat impératif, un parlementarisme d’essence moderne. L’un des traits les plus symptomatiques de la Constitution de 1720 réside dans le fait que 
les états entrent, comme instance exclusive de proposition, dans la désignation du Sénat, qui est le gouvernement, composé de seize membres, et qui dispose, à l’endroit du Roi, de beaucoup plus que d’un pouvoir de codécision. Aux termes de l’article 13 de la Constitution, « le Roi gouvernera avec et non sans, bien moins encore contre l’avis du Sénat ». Le Roi ne dispose dans le Sénat que d’un double suffrage avec voix prépondérante. La responsabilité intervient au cœur du système et elle est définie en termes formels (art. 15). L’arme absolue du Riksdag dans cet ordre est le licentiering, l’équivalent de l’impeachment britannique. Cette responsabilité est individuelle dans le principe, mais sa mise en jeu revêt un tour plus répandu (dix sénateurs conduits à la démission en 1769) que dans l’Angleterre de la même époque. Aussi bien, le Riksdag du Frihetstiden manifeste que l’ancien dualismemédiéval est définitivement relégué au profit d’un principed’unité de pouvoir, le redrofordrante, qui soumet tous les organes de l’État à l’autorité, conçue comme hiérarchique, du Parlement3.
 
A l’opposé, l’Angleterre se signale par un précoce abandon du système de représentation par ordres et par un rejet de la figure du parlement gouvernant. La participation de représentants des bourgs et des villes à l’ancienne curia major, à l’origine uniquement composée des détenteurs de fiefs, était devenue définitive à la fin du XIIIe siècle (Model Parliament de 1295). Dès 1332 apparaît la mention d’une réunion séparée des barons et prélats d’une part, des chevaliers, représentants des comtés, et des bourgeois des villes d’autre part. C’est le prélude à la séparation du Parlement en deux Chambres, celle des Lords et celle des Communes, qui représente la communauté du royaume. Par ailleurs, dès 1215 (la Magna Carta), le principe féodal du consentement à l’impôt avait été reconnu et très rapidement ensuite celui, plus général, du consentement à la loi. Ainsi donc est-il confirmé que toute modification apportée à la Common Law, par voie de Statuts, Assises et autres, réclame le pouvoir concurrent du Parlement et du Roi. A partir de là s’ouvre une ère de contestations : 
il s’agit de savoir si le gouvernement du royaume, cette fois, demeure de la compétence exclusive du Roi ou si le Parlement est fondé dorénavant (depuis qu’il concourt sans conteste de principe à la législation) d’en disputer le partage. La lutte qui s’ouvre alors ne trouvera sa conclusion qu’en 1688. Dans ce contexte, la Révolution d’Angleterre - la première, qui vit l’exécution en 1649 de Charles Ier - s’analyse comme une réaction à l’influence grandissante des théories absolutistes continentales, tandis que la seconde (la Glorieuse Révolution de 1688) pouvait se présenter comme la volonté d’un retour au schéma ancien de la constitution mixte. Cependant, tant avant qu’après 1688, quels que soient les compromis tactiques et quoique la question ait accusé un perpétuel déplacement dans ses termes, la royauté anglaise est toujours parvenue en définitive à maintenir l’exclusivité de la Prérogative s’agissant du « gouvernement ». Le système de monarchie représentative qu’encadrent les dispositions du Bill of Rights (1689) et de l’Act of Settlement (1701) peut être décrit comme un régime d’indépendance des pouvoirs. C’est ce régime que Montesquieu prit pour modèle, auquel il donne pour fondement la nécessité de la protection de l’individu contre l’arbitraire, et qui devint le régime présidentiel tel que le conçut la Constitution américaine. La Couronne n’a pas seulement perdu son pouvoir législatif concurrent, par voie d’ordonnances, mais aussi celui de suspendre l’exécution des lois. Elle n’exerce plus directement l’initiative législative. Elle conserve cependant, dans ses rapports avec les chambres, le droit de veto et celui de dissolution. Par ailleurs, si l’Act of Settlement institue une incompatibilité entre fonction ministérielle et mandat parlementaire, cette prohibition est très rapidement rapportée. Mais les ministres restent subordonnés au Roi, et l’indépendance des pouvoirs exclut encore la sanction de leur responsabilité politique. Cependant l’existence d’une responsabilité ministérielle a été consacrée dès 1711 : au terme d’un débat à la Chambre des Lords, il fut pour la première fois affirmé nettement qu’en conséquence de l’antique principe selon lequel « le Roi ne peut mal faire », « ce sont les ministres qui sont responsables de tout » et qu’il n’était en outre aucune prérogative de la Couronne qui fût exempte du contrôle du Parlement. Dans le même temps, 
l’usage du contreseing reçoit un sens nouveau. L’exigence générale de cette procédure - au départ un simple acte de chancellerie - posée par l’Act of Settlement offre sa vraie signification lorsqu’on l’envisage comme la condition instrumentale tacite mais sans équivoque de la responsabilité ministérielle. Dès la Restauration (1660), le traumatisme de l’exécution de Charles Ier avait entraîné la prise de conscience de la nécessité accrue d’immuniser la Prérogative, ce qui s’était traduit par une tendance, implicite mais très nette, à une pratique sans faille du contreseing.
 
Ainsi, dès le début du XVIIIe siècle, la responsabilité ministérielle est reconnue tant en Grande-Bretagne qu’en Suède. C’est lorsque cette responsabilité recevra une sanction de nature essentiellement politique que sera effectué le passage au parlementarisme.
 
 

 
 
3. La question de la sanction. — La thèse classique en la matière veut que la responsabilité politique des ministres soit dérivée de la responsabilité pénale. De ce que la responsabilité politique, à un moment crucial, a emprunté le chemin de l’autre responsabilité (dont elle s’est fait un instrument), de ce que, d’autre part, la responsabilité pénale des ministres, envisagée comme notion autonome, est inséparable par définition d’une dose de responsabilité politique, le constat d’une articulation est fondé, de toute évidence. Mais ceci n’autorise pas nécessairement à en faire un système, en inférant une relation de type organique. En Suède, la Constitution de 1720 (art. 14) introduit en termes exprès un principe si général de responsabilité que celle-ci ne peut pas ne pas avoir compris aussi ce que nous appelons la responsabilité politique. Cette responsabilité, articulée sur le parlementarisme total illustré par le Frihetstiden, s’avère par là même susceptible de recouvrir une imputation exclusivement politique, jusqu’au manquement aux « véritables intérêts du royaume ». Une recension des principaux licentierings permet de vérifier qu’ils n’offrent plus d’implication spécifiquement pénale. L’arme du licentiering a le plus souvent joué en tant que menace et lorsque - c’est l’exception - la procédure a été poussée à son terme, la peine était dépourvue de caractère infamant comme de toute sanction directe autre que 
politique. Dans le contexte de parlementarisme quasi absolu du Frihetstiden, cette sanction s’analyse comme le licenciement par un supérieur hiérarchique d’un subordonné récalcitrant.
 
La situation prévalant en Grande-Bretagne était très différente et son influence, en tant que paradigme, est sans commune mesure avec celle d’un « modèle suédois » qui n’a pas consciemment, même dans la Suède du XXe siècle, connu d’épigone véritable. L’impeachment britannique passe généralement pour être le préliminaire exclusif de la responsabilité politique et il est incontestable que celle-ci s’en est fait circonstanciellement une arme. Procédure de droit criminel, apparue à la fin du Moyen Age, tombée en désuétude sous les Tudors, réapparue sous Charles Ier puis à la Restauration, elle atteint au début du XVIIIe siècle à un point technique de perfection, avec des garanties accrues pour l’accusé, qui lui vaut de connaître bientôt une définitive obsolescence. A la suite de l’impeachment de 1716 qui avait frappé les ministres jacobites de la reine Anne, la procédure s’était avérée à la fois trop lourde et brutale, et s’est imposé le constat que le recours à cette arme offrait désormais plus d’inconvénients que d’avantages.
 
En 1715, la reine Anne meurt et la Maison de Hanovre succède à la Couronne du Royaume-Uni. Cet avènement d’un prince allemand moins attaché aux affaires britanniques et ne parlant pas la langue de ses sujets permet à la fiction de devenir réalité. George 1er n’assistant pas toujours au Conseil, les ministres apparaissent plus clairement responsables, en tant qu’auteurs, des actes du gouvernement. Mais cette responsabilité demeure individuelle ; il n’existe pas de solidarité au sein du ministère. L’existence de celle-ci suppose celle d’un gouvernement dont le fondement ne serait plus seulement monarchique mais parlementaire. Or, à ce moment, les whigs deviennent les alliés privilégiés du Roi, parce que certains tories sont suspectés de légitimisme. La présence parmi eux de quelques hommes de grande envergure politique et le détachement relatif des deux premiers Hanivriens des affaires anglaises favorisent la naissance de l’institution du premier ministre et de la cohésion du cabinet.
 
 
Lorsque Walpole, bénéficiant de la confiance du Roi, parvient à s’imposer à la tête du cabinet, il réalise la structure du régime parlementaire dit classique en s’assurant de la majorité whig aux Communes, de la majorité constituée par le parti dont il va ainsi apparaître comme le chef. Dès 1729 il existe donc - momentanément - en Grande-Bretagne un premier ministre investi de la double confiance du Roi et d’une majorité au Parlement, devant lequel il se présente comme responsable de l’action politique de la Couronne. Il reste à concrétiser cette responsabilité. Les délits de corruption qui sont à la charge de Walpole suscitent l’agitation de la menace d’un impeachment. Ayant d’abord réussi à faire rejeter une motion tendant à créer à son encontre une commission d’accusation, Walpole décide de se retirer sur le fait occasionnel d’une question « collatérale » (Burke) mais pour lui jugée lourde de conséquence : il s’agit bien là d’une démission quasi parlementaire, quoique individuelle encore, mais rendue possible par l’alliance de certains whigs avec l’opposition torie, qui exprime la nécessité où se trouve le premier ministre de disposer du soutien d’une majorité.
 
Certes l’évolution ne s’opère pas encore de façon irréversible. L’avènement de George III en 1760 marque un retour à l’exercice personnel de la prérogative royale. Le Roi reprend la présidence effective du Conseil tandis que le ministère est à nouveau composé, comme sous Guillaume et Marie, de membres whigs et tories, sans que le premier des ministres exerce une autorité particulière. Les partis ne sont pas encore assez structurés pour s’opposer à la volonté royale. Mais la mise en cause par l’opinion publique de la politique royale après les guerres d’Amérique pose à nouveau la question de la responsabilité. Cependant, cette fois, la menace d’impeachment est reléguée tout à fait dans l’arrière-plan, à titre de garantie ultime, et Lord North, qui n’avait pourtant fait qu’exécuter les volontés du Roi, démissionne avec le cabinet en son entier (1782). Par cette démission collective sont sanctionnés les principes naissants de responsabilité et de solidarité du ministère, qui sont les principes fondamentaux du parlementarisme. Dans la suite de cette séquence (1689-1782), l’impeachment se présente ainsi comme le 
moyen dont disposait le Parlement pour écarter du pouvoir des ministres sans paraître empiéter sur la Prérogative, puisqu’il consistait à invoquer à leur encontre un motif criminel, ou tout au moins parapénal. Mais cette procédure a revêtu très rapidement (dès le début de la période hanovrienne) un caractère essentiellement garantiste.

 
II. — Le parlementarisme classique

 
1. Le modèle britannique. — Ainsi, en Grande-Bretagne, dès 1782, la Chambre des Communes a pu obtenir le retrait du ministère investi de la confiance du Roi, en obligeant le cabinet de Lord North à se retirer. L’année suivante pourtant, après les éphémères ministères de Lord Rockingham et de Shelburne, North, allié à Fox, gouvernait à nouveau avec l’appui des Communes au sein d’un ministère de coalition placé sous la direction nominale du duc de Portland. Lorsque le Roi les renvoie, à propos du bill sur le gouvernement des Indes, dont il obtient l’ajournement à la Chambre des Lords, il n’outrepasse évidemment pas ses pouvoirs. La confiance royale étant autrefois le seul titre à gouverner, elle reste nécessaire en premier lieu. Mais la Chambre, favorable au ministère démis, réagit en marquant son hostilité à celui de Pitt, qui lui a succédé. Durant plusieurs mois, cette opposition réclame la dissolution. George III et Pitt gouvernent avec l’appui des Lords, mettant en œuvre tous les moyens pour s’assurer un prochain succès électoral. Lorsque la dissolution est prononcée en mars 1784, les résultats sont acquis. Avant même de prendre en charge les affaires, Pitt avait reçu les garanties que le Roi userait de son influence pour lui assurer un succès aux élections. Le système électoral permet en effet au monarque d’influer sur la composition de la Chambre. Cette influence s’insère dans l’arsenal des « freins et contrepoids » que les conventions constitutionnelles de l’époque tiennent pour indispensables au maintien de l’équilibre entre les pouvoirs. Le Roi peut ainsi créer de nouveaux bourgs – circonscription électorale « urbaine » qui peut être quasiment fictive - par ordonnance. Par ailleurs, de nombreux sièges sont simplement achetés. Ainsi, tout ministère 
bénéficiant de la confiance royale est en mesure de s’assurer une majorité parlementaire favorable.
 
De même qu’il exerce un contrôle sur la composition de la Chambre des Lords par le pouvoir qu’il détient de nommer une « fournée de pairs » – comme le fit la reine Anne en 1712 – , le Roi détient une influence sur la composition des Communes, qui explique la liberté qu’il conserve dans le choix de ses ministres. Cependant, en 1784, la dissolution de la Chambre des Communes manifeste que le ministère doit désormais bénéficier de la double confiance du Roi et du Parlement – c’est là la définition du parlementarisme classique ou dualiste – tout en permettant de susciter l’arbitrage du corps électoral entre le chef du cabinet et la majorité qui lui est hostile.
 
En conséquence, elle contribue aussi à conférer à l’office de premier ministre une indépendance croissante. La nouvelle majorité, fruit de l’influence royale, constitue l’auxiliaire qui permet au ministre de s’émanciper de la tutelle du Roi. Comme Walpole quarante ans auparavant, Pitt, ministre par la volonté de George III, peut gouverner ensuite comme chef de parti. Mais cette modification du titre à gouverner n’est pas apparente. Le Roi conserve, en droit comme en fait, le pouvoir de renvoyer le ministre qui aurait cessé de lui agréer. En droit, parce qu’il peut user à tout moment de sa prérogative, n’étant pas encore lié par des conventions constitutionnelles. En fait, parce qu’il dispose des moyens de pression ou de corruption qui ôtent aux résultats électoraux leur caractère aléatoire.
 
Mais depuis le début du XIXe siècle, l’influence, qui était partie intégrante des conventions constitutionnelles du siècle précédent, est devenue, aux yeux de l’opinion publique, la corruption. Les élections de 1834 sont pour la première fois défavorables au Roi parce que entre-temps il a perdu les moyens de s’assurer de la composition de la Chambre.
 
Le nombre des membres des Communes, qui était passé de 513 à 588 à la suite de l’union avec l’Écosse (1707), avait été porté à 658 lors de l’union avec l’Irlande (1801). Mais rien n’avait été fait, depuis les efforts infructueux de Pitt en 1785, pour corriger les déséquilibres existant entre représentants des comtés et représentants des bourgs et des 
villes. Cette disparité s’est même aggravée avec l’essor des grandes villes industrielles dans le nord du pays, qui ne sont pas représentées, ou seulement représentées par deux députés aux Communes, tandis que subsistent des « bourgs pourris », circonscriptions qui ne comptent plus que quelques électeurs, et qui constituent le cadre privilégié de la vénalité des sièges.
 
La réforme électorale finit, après de grandes difficultés, par aboutir en 1832 sous le gouvernement whig de Lord Grey, allié aux tories réformistes de Canning. Le Reform Act a pour effet, en élargissant la franchise, d’augmenter le corps électoral de quelque 50 %. Celui-ci se trouve ainsi porté à 800 000 électeurs, ce qui ne représente encore que 7 % de la population. Mais les « bourgs pourris » sont supprimés et les sièges redistribués aux villes en expansion, ce qui revient à éliminer les fondements de l’influence exercée jusqu’alors par la Couronne et une partie de la noblesse sur la composition des Communes. Ainsi le Reform Act met-il un terme à l’époque du parlementarisme classique fondé sur la dualité des pouvoirs. En 1834, Guillaume IV, ayant provoqué le retrait du cabinet whig de Lord Melbourne et appelé le leader tory Robert Peel, prononce la dernière dissolution royale de l’histoire constitutionnelle britannique. Les élections sont un échec pour les tories et pour le Roi, qui doit rappeler Melbourne. Cet épisode constitue la dernière expression historique du parlementarisme dualiste en Grande-Bretagne. Mais les principes de celui-ci ne disparaissent pas pour autant immédiatement, tant en Grande-Bretagne que sur le continent européen, où cette forme de régime est perçue comme un modèle indépassable.
 
 

 
 
2. La réception du modèle britannique.
 
 

 
 
A) En France.
 
a) La Révolution. Si le modèle anglais constitue le point de départ du mouvement constitutionnel français, l’Assemblée constituante s’oriente rapidement vers un projet fondé en principe sur la séparation rigide des pouvoirs, mais en réalité déterminé par une volonté de subordination de l’exécutif, cantonné dans la fonction d’application des lois, qui fait de la 
Constitution de 1791 l’antithèse du parlementarisme équilibré dans sa formule dualiste. Cette orientation pèsera lourdement sur l’avenir du parlementarisme français. En dépit des conseils de Mirabeau pour qui « les premiers agents du pouvoir exécutif sont nécessaires dans toute Assemblée législative » car « ils composent une partie des organes de son intelligence », l’Assemblée se prononce pour l’incompatibilité des fonctions ministérielles et du mandat de député afin d’éviter la compromission du législatif avec l’exécutif, qui est perçu comme l’ennemi naturel du premier. Lors du conflit d’octobre 1790, une majorité ne peut être réunie pour demander au Roi le renvoi des ministres, non que ceux-ci disposent de la confiance de l’Assemblée, mais bien parce que celle-ci n’entend pas que la composition du ministère soit conforme au vœu de la majorité. C’est un rejet très clair du principe même du parlementarisme, au nom de l’indépendance du pouvoir législatif. Pour Robespierre, « rien ne serait plus dangereux que de créer un nouveau pouvoir ministériel »4.
 
b) La Restauration. Il faut attendre 1814 pour voir apparaître en France quelques-uns des éléments du système parlementaire même si, en droit, les principes du parlementarisme ne se trouvent pas contenus dans la Charte de 1814, qui institue un régime de monarchie limitée.
 
Comme l’implique le procédé même de l’octroi, la source du pouvoir est royale. Les ministres ne sont pas détachés du Roi, sans lequel ils ne sont rien. Aucune disposition de la Charte n’institue l’obligation de contreseing, et la responsabilité des ministres, dont fait mention l’article 13, ne peut, dans ce contexte, s’entendre dans un sens parlementaire. Le Roi dispose du monopole de l’initiative législative, du droit de veto et du droit de dissolution. L’ensemble du système apparaît ainsi comme une réception limitée du modèle britannique.
 
Cependant, la Charte ne sera pas appliquée dans l’esprit où elle fut élaborée. On a souvent souligné le paradoxe : au début de la Restauration, ce sont les ultras qui, parce que 
majoritaires dans la Chambre Introuvable, revendiquent, contre la politique modérée de Louis XVIII, le pouvoir d’influencer l’action du ministère, puis sa composition même, soutenus en cela par le comte d’Artois. Lorsque celui-ci accède au trône, les ultras tentent alors de rendre aux institutions leur économie première, en affirmant qu’il n’est pas admissible que la Chambre élue prétende s’opposer ou résister à la volonté du Roi, particulièrement dans le libre choix de ses ministres.
 
Mais ce retour aux sources est confronté aux théories que les ultras avaient été les premiers à répandre concernant l’influence de la Chambre sur le ministère, et que la gauche va reprendre à son compte en 1827, après son premier succès électoral.
 
En 1815 déjà, le royaliste Vitrolles écrivait, à propos du problème du gouvernement, qu’il fallait parvenir à ce que « la majorité de la Chambre exerce une influence utile sur la formation du ministère, et que les ministres puissent à leur tour trouver dans cette majorité un appui continuel » (Du ministère dans le gouvernement représentatif). Il prévoit ainsi qu’un conflit entre le Roi et la Chambre risque moins de survenir à la suite d’un usage du veto royal, comme sous la Révolution, qu’au sujet de la direction du ministère.
 
Tel est le sens des événements de 1830. En appelant Polignac, un fidèle, et en recourant à la dissolution, le 16 mai, le Roi manifeste son refus de la thèse parlementaire. Pour Charles X et ses ministres, la dissolution revêt un double caractère : celui d’une sanction contre l’assemblée et celui d’une simple consultation du corps électoral, dont le résultat ne doit pas lier le Roi, même si les électeurs sont appelés à soutenir les candidats du ministère. Les élections voient leur défaite mais n’auraient peut-être pas conduit à la révolution si le Roi avait transigé avec la nouvelle majorité. Cependant, la Chambre ne parvient même pas à l’existence, dissoute par l’une des ordonnances du 25 juillet, qui provoquent les journées révolutionnaires et le départ de Charles X.
 
c) La Monarchie de Juillet. Ce régime dans lequel le maintien du système constitutionnel de la Charte a fait l’objet d’un pacte entre le Roi et la Chambre va être marqué par la 
consécration du rôle du ministère. Alors que, dans son principe, la Charte octroyée ne consacrait que la légitimité royale, la Charte révisée instaure un système de légitimités concurrentes qui réalise une transposition assez fidèle du modèle britannique du XVIIIe siècle. Dans ce système, le ministère est l’intermédiaire entre la Chambre et le Roi. Sa formation comme son maintien au pouvoir supposent une double confiance et une double responsabilité. La notion de responsabilité politique des ministres commence à se concrétiser dans la pratique parlementaire. Les rapports entre les pouvoirs sont l’objet d’un nouvel équilibre. L’initiative législative est reconnue aux parlementaires (art. 15 révisé) tandis que commence à se développer un certain contrôle des assemblées sur les actes du gouvernement.
 
Déjà sous la Restauration, les ministres avaient volontairement accepté de répondre aux questions des parlementaires. Mais c’est sous le régime de Juillet qu’apparaît à la Chambre des députés la procédure de l’interpellation, issue d’une question et donnant lieu, à la suite de la réponse ministérielle, à un débat conclu par le vote d’un ordre du jour motivé. En principe, cette pratique est contraire au règlement de la Chambre, parce qu’elle intervient en dehors de l’ordre du jour officiel. Elle est cependant librement et fréquemment utilisée, même si elle n’aboutit à aucun renversement de ministère. Mais cette pratique offensive suscite immédiatement l’apparition d’une procédure de contre-offensive par le gouvernement : c’est la question de confiance, posée dès septembre 1831 par Casimir Perier en réponse à une interpellation sur la politique étrangère. « Il faut, déclare le président du Conseil, dans tout gouvernement représentatif que le pouvoir exécutif trouve un appui, une majorité dans les chambres et quand il s’est expliqué sur un système, il faut qu’on sache si les chambres veulent s’y associer. » Si le régime avait continué de fonctionner dans de telles conditions, le parlementarisme français moderne serait né sous la Monarchie de Juillet. Mais le système se trouve rapidement enrayé car, précisément, son application dépendait de l’existence d’une majorité - et donc de l’influence des partis à la Chambre - et de l’attitude de celle-ci vis-à-vis du Roi. Or si, après Perier, l’institution 
du premier ministre s’incarne avec Guizot, le système partisan n’est pas suffisamment développé pour contribuer au bon fonctionnement du régime, qui ne saurait être comparé au parlementarisme dualiste britannique. Aussi bien, le Roi conserve un poids politique considérable, qui a pour résultat son implication dans le jeu des tendances, alors qu’une instabilité ministérielle notable impose le recours fréquent à la dissolution. A la fin de cette période, l’impopularité atteint tous les acteurs du régime, aussi bien le Roi et ses ministres que le Parlement, qui s’oppose à la réforme du système censitaire.
 
d) Les lois constitutionnelles de 1875. A la fin du Second Empire, les publicistes libéraux répandent les principes d’une théorie du régime parlementaire, considéré comme celui de l’avenir. Les Vues sur le gouvernement de la France du duc de Broglie et La France nouvelle de Prévost-Paradol sont les ouvrages qui ont le plus inspiré l’Assemblée nationale de 1871 et qui traduisent la volonté de transposer en France les principaux traits du régime britannique.
 
Ces auteurs, et après eux les constituants de 1875, tentent de cerner dans le modèle anglais ce qui leur paraît être les clefs du régime parlementaire : l’irresponsabilité politique du chef de l’État combinée avec la responsabilité politique des ministres, le bicamérisme et le droit de dissolution.
 
Telle est en effet la structure institutionnelle qui résulte des trois lois de 1875. La conception du chef de l’État est celle de la Monarchie de Juillet. Il s’agit donc d’un régime parlementaire dualiste, dans lequel les ministres doivent bénéficier de la double confiance du chef de l’État et du Parlement. Mais la loi du 25 février précise (art. 6) que « les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement » : c’est la première affirmation solennelle du principe fondamental du parlementarisme, confirmée par l’exigence du contreseing pour tous les actes du chef de l’État.
 
Le droit de dissolution est conçu comme un moyen de rétablir l’harmonie institutionnelle en cas de conflit entre les pouvoirs. Mais il n’affecte que la Chambre des Députés et requiert même l’avis conforme du Sénat, devant lequel le 
gouvernement est pourtant responsable, afin de renforcer la position du chef de l’État face à la chambre basse. Le chef de l’État dispose, comme en 1830, de l’initiative législative concurremment avec les chambres. Il promulgue les lois mais ne peut leur refuser sa sanction ; il peut seulement exiger une nouvelle délibération d’un texte adopté par le Parlement.
 
L’ensemble du système est donc d’inspiration dualiste mais, contrairement à celui de la Charte, indubitablement parlementariste.
 
La crise du 16 mai 1877 constitue l’application du principe dualiste. La lettre de blâme qu’adresse le maréchal de Mac-Mahon au président du conseil Jules Simon signifie « la mise en jeu de la responsabilité politique du ministère par le chef de l’État devant lui-même » (Julien Laferrière). Simon démissionne immédiatement et est remplacé par le duc de Broglie à la tête d’un gouvernement de combat. Le 21 juin, un ordre du jour est voté contre celui-ci et la Chambre est dissoute. A ce moment, la situation se présente telle que le Constituant l’avait prévue : le chef de l’Etat conservateur, soutenu par la majorité sénatoriale, entre en conflit avec celle de la Chambre, de tendance opposée. L’enjeu du conflit, dans la tradition du parlementarisme naissant, sous la monarchie constitutionnelle, est la direction du ministère. Les événements, la démission forcée de Jules Simon, la formation du ministère de Broglie et la dissolution s’insèrent normalement dans la logique de ce système. A l’opposé, la majorité républicaine se prononce dès l’abord pour une conception moniste du régime, qui n’entrait sans doute pas dans les vues du Constituant mais qui, selon Carré de Malberg, dérive inéluctablement du développement des institutions qu’il a créées. La question de la nature du régime se trouve ainsi indirectement posée au corps électoral à l’occasion de la consultation, dont les résultats conditionnent, en conséquence, la forme des rapports entre les organes constitués. Ainsi, la victoire, d’ailleurs limitée, des républicains détermine la fin du parlementarisme dualiste. Mac-Mahon finit par s’incliner et appelle Dufaure à la tête du ministère. Le message du chef de l’État aux chambres, le 1er
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